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Notez-le
SOCIAL / Cotisations, âge légal, taux plein, 
nouvelle réforme... Cinq points pour 
comprendre le système de retraite dans le 
milieu agricole.

La retraite en pratique
1. Qu’est-ce que le taux plein ?
Pour bénéficier d’une retraite à taux plein, sans décote, il faut justifier de 168 à 
172 trimestres selon votre année de naissance (loi Touraine). Pour les salariés 
agricoles, un trimestre correspond à 150 heures payées au Smic (dans la limite 
de 4 trimestres validés par an maximum). Pour les personnes non salariées, 
une année cotisée correspond à 4 trimestres validés, même en cas de cessation 
d’activité en cours d’année.

2. Âge de départ 
Dès l’âge légal de départ (62 ans actuellement), vous avez la possibilité de prendre 
votre retraite. Le montant de la pension dépendra du nombre de trimestres 
cotisés. Toutefois, si vous partez à la retraite à 67 ans, vous pouvez bénéficier 
d’une pension sans décote quel que soit le nombre de trimestres validé.

3. Retraite anticipée
Les travailleurs peuvent partir à la retraite dès 60 ans via trois dispositifs dé-
rogatoires. 
• �La retraite progressive qui permet aux actifs voulant aménager leur fin de 

carrière de liquider une partie de leur retraite 2 ans avant l’âge légal tout en 
poursuivant une activité professionnelle réduite. Ce dispositif méconnu peut, 
dans certains cas, faciliter la transmission.

• �Un deuxième dispositif concerne la pénibilité, pour les personnes atteintes 
d’une incapacité permanente d’au moins 10 % à la suite d’un accident du travail 
ou d’une maladie professionnelle. 

• �Enfin le dispositif de carrière longue reservé aux personnes ayant commencé à 
travailler tôt. Il faut avoir cotisé 5 trimestres avant son 21e anniversaire et tota-
liser un certain nombre de trimestres cotisés (fixé selon l’année de naissance).

4. Quel régime ?
En France, il existe plusieurs régimes de retraite dont le régime des exploitants 
agricoles et le régime des salariés agricoles. Pour les salariés agricoles, le 
dispositif de liquidation unique des régimes alignés (régime général, régime des 
indépendants, régime des salariés agricoles), prévoit depuis 2017 la globalisation 
des cotisations de ces régimes pour le calcul de la retraite. Au moment de la 
retraite c’est le dernier régime cotisé qui sert de base  à ce calcul.

5. Réforme : ce qui devrait changer
La mesure phare de la nouvelle réforme est le report de l’âge légal de départ à 
la retraite qui passerait de 62 ans aujourd’hui, à 64 ans en 2030 (3 mois supplé-
mentaire par année de naissance à partir du 1er septembre 2023). Le dispositif 
carrière longue serait également revu (âge légal et durée de cotisation). Enfin, 
cette réforme a également pour ambition de mettre en place une pension minimale 
de 85 % du Smic net (autour de 1200 euros), pour tous ceux qui ont une carrière 
complète. Cette pension serait indexée sur le salaire minimum.
Outre cette réforme, une autre proposition de loi, votée à l’Assemblée en dé-
cembre, devrait changer le calcul des retraites agricoles à l’horizon 2026. Son 
montant ne serait plus calculé sur l’ensemble de la carrière, mais sur les 
25 meilleures années, comme c’est le cas pour les salariés du régime général.  n

P.D.D.

Pour percevoir votre retraite, vous devez cesser l’ensemble de vos activités 
professionnelles. Toutefois, il existe des dérogations à la cessation d’activité. 
Le dispositif cumul emploi retraite (CER) permet aussi de reprendre une 
activité professionnelle en parallèle du versement de la retraite.

Chronique paie  
(annule et remplace la parution du 26 janvier 2023)

Cotisations sociales non-cadres au 01.01.2023
Taux des cotisations Plafond Employeur Salarié Total 

Cotisation sécurité sociale
Assurances sociales : maladie, maternité, décès

• rémunération ≤ 2,5 Smic
• rémunération > 2,5 Smic

Vieillesse plafonnée
Vieillesse déplafonnée
Allocations familiales

• rémunération ≤ 3,5 Smic
• rémunération > 3,5 Smic

Accident du travail 

3 666 €

7 %
13 %

8,55 %
1,90 %

3,45 %
5,25 %

Variable

0 %
0 %

6,90 %
0,40 %

0 %
0 %
0 %

7 %
13 %

15,45 %
2,30 %

3,45 %
5,25 %

Contribution solidarité autonomie	 3 666 € 0,30% 0% 0,30%

Fonds d’aide au logement 0,10% 0% 0,10%

Chômage 14 664 € 4,05% 0% 4,05%

Retraite complémentaire (Agrica)
Retraite complémentaire

• Tranche 1 : entre 0 à 1 PMSS*

• Tranche 2 : entre 1 à 8 PMSS
Contribution d’équilibre technique (CET)

• Rémunération supérieure au PMSS 
Contribution d’équilibre général (CEG)

• Tranche1 : entre 0 à 1 PMSS
• Tranche 2 : entre 1 à 8 PMSS 

Retraite supplémentaire des non-cadres 
Dès 12 mois d’ancienneté continue (obligatoire)

3 666 €

3,94 %
10,80 %

0,21%

1,29 %
1,62 %
0,50 %

3,93 %
10,79 %

0,14 %

0,86 %
1,08 %
0,50 %

 

7,87 %
21,59 %

0,35 %

2,15 %
2,70 %

1 %

Assurance garantie des créances des salaires  
(AGS) - dans la limite de 4 plafonds 14 664 € 0,15% 0% 0,15%

Service santé au travail	 3 666 € 0,42% 0% 0,42%

FAFSEA (entreprise moins de 11 salariés)
CDI et CDD saisonniers
CDD autre que saisonniers

0,55%
1,55%

0 %
0 %

0,55 %
1,55 %

Cotisations AFNCA, ANEFA, PROVEA, ASCPA 
AFNCA pour les APE 110, 120, 130, 140, 180, 190, 
310, 330, 340, 400, 410, à l’exception de l’ONF, des 
associations intermédiaires et des sociétés de 
courses
ANEFA
PROVEA pour les paysagistes et les APE 110, 120, 
130, 140, 180, 190, 400 à l’exception des associations 
intermédiaires.
ASCPA (salarié ayant 6 mois d’ancienneté)
ADEFA
Contribution au dialogue social

0,05 %

0,01 %
0,20 %

0,04 %
0,06 %

0,016 %

0,01 %

0,40 %

0,05 %

0,02 %
0,20 % 

 
0,10 %

0,016 %

CSG et CRDS non déductibles (assiette 98,25% 
du salaire dans la limite de 4 plafonds et de 100% sur la 
rémunération au-delà)
CSG déductible (assiette : 98,25% du salaire et de 
100% de certaines contributions patronales prévoyance)
Forfait social (entreprise de 11 salariés et plus) sur les 
contributions patronales prévoyance et santé 8 %

2,40 %

6,80 %

2,40 %

6,80%

8 %

Assurance décès
Frais de gestion exceptionnels et temporaires

0,170 %
0,055 %

0,170 %
0,045 %

0,34 %
0,10 %

Garantie incapacité de travail
- 6 à 12 mois d’ancienneté
- Au-delà de 12 mois d’ancienneté 

0,135 % 
0,695 %

0,185 %
 0,335 %

0,32 %
1,03 %

Cotisations   
accident du travail 

Taux 2022 
(en %)

110 Cultures  
spécialisées 2,37

130 Elevage  
gros animaux 2,49

140 Elevage  
petits animaux 4,27

180 Cultures, élevages  
non spécialisés 2,34

190 Viticulture 4,05

• Lundi Pâques : lundi 10 avril 2023
• Fête du travail : Lundi 1er mai 2023
• Victoire 1945 : Lundi 11 mai 2023
• Jeudi de l’ascension : Jeudi 18 mai 2023
• Lundi de Pentecôte : Lundi 29 mai 2023

• Fête nationale : Vendredi 14 juillet 2023
• Assomption : Mardi 15 août 2023
• Toussaint : Mercredi 1er novembre 2023
• Noël : Lundi 25 décembre 2023

 Les jours fériés pour 2023
 (tombant un jour habituellement travaillé du lundi au vendredi)    

	

Valeur des cœfficients 
conventionnels  

de l’emploi

entre              et

Valeur 
depuis le  

01/01/2023

Salaire brut 
mensuel base  
151.67 heures

 

Palier 1 9 11 11,27 € 1709,28 €
Palier 2 12 16 11,27 € 1709,28 €
Palier 3 17 24 11,27 € 1709,28 €
Palier 4 25 35 11,35 € 1721,45 €
Palier 5 36 51 11,88 € 1801,80 €
Palier 6 52 73 12,47 € 1891,28 €
Palier 7 74 104 13,21 € 2003,52 €
Palier 8 105 143 14,16 € 2147,60 €
Palier 9 144 196 15,34 € 2326,57 €
Palier 10 197 270 17,02 € 2581,37 €
Palier 11 271 399 19,36 € 2936,27 €
Palier 12  400 22,15 € 3359,42 €

Remarque : Les trois premiers paliers sont 
rattrapés par le smic depuis le 1er janvier 2023.

La gratification des stagiaires est établit sur la 
base de 4,05 € brut  par heure. 

Depuis le 27 décembre 2022 et désormais ap-
plicable, le salaire du salarié versé par virement 
doit être effectué sur un compte bancaire appar-
tenant à ce salarié s’il est  titulaire ou cotitulaire 
du compte bancaire.

Le service juridique social de la FDSEA 26,  
Horace AWUINI

En bref
MOTCLE / Titre 
encardé 2
Texte article encadré concerne 
les articles courts. Texte article 
encadré concerne les articles 
courts. 

MOTCLE / Titre 
encardé 2
Texte article encadré concerne 
les articles courts. Texte article 
encadré concerne les articles 
courts. 


